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ARRETE MUNICIPAL  N°  ARR2024415 
PORTANT ACCORD DE VOIRIE 

POUR DES TRAVAUX DE RACCORDEMENT ELECTRIQUE 
CHEMIN DE L'ECHAPPATOIRE 

ENEDIS 

Le Maire de la Commune de CHABEUIL (Drôme), 

Vu la Loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la Loi  n°  83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles  L  141-1 à  L  141-13, 
Vu le Code de la Route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre  I  — 8ème partie — signalisation 
temporaire), approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété, 
Vu l'arrêté du 24.11.1967 modifiés par les arrêtés du 06.12.2011, 23.09.2015, 08.01.2016 et du 12.12.2018 relatifs à la 
signalisation routière, 

Vu la demande d'autorisation déposée par Monsieur Jérémy BALCAEN, 07 61 02 55 46, jeremy.balcaen@enedis.fr, 
représentant ENEDIS situé Avenue des Langories 26000 VALENCE, afin de réaliser des travaux de raccordement électrique 
Chemin de l'Echappatoire — 26120 CHABEUIL, à compter du 04 novembre 2024 pour une durée de 10 jours de 07h00 à 
18h00, 

ARRETE 

ARTICLE 1- Autorisation  

Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public et à exécuter les travaux énoncés dans sa demande à savoir le 
raccordement électrique Chemin de l'Echappatoire. 

A charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 

ARTICLE 2 - Prescriptions techniques particulières 

Le pétitionnaire est informé qu'il doit se renseigner auprès des organismes compétents pour connaître l'existence 
d'ouvrages à proximité de son projet. 

Les opérations de piquetage des travaux avec l'entreprise devront recevoir obligatoirement l'agrément du représentant 
de la commune. 

La tranchée sera réalisée à une distance minimale du bord de la chaussée au moins égale à sa profondeur. S'il s'agit 
d'une tranchée sous trottoir, la génératrice supérieure de la conduite sera placée à 0,80 mètre au minimum au-dessous 
du niveau supérieur du trottoir. 

Le découpage des chaussées devra être exécuté à la scie à disque, à la bêche mécanique, à la roue tronçonneuse ou à 
la lame vibrante ou, en cas de tranchées étroites, à la trancheuse ou par tout autre matériel performant. 

Les tranchées transversales, lorsque le fonçage n'est pas obligatoire, seront réalisées par demi-chaussée. 

Un grillage avertisseur sera mis en place à environ 0,30 mètre au-dessus de la canalisation. 

Le remblayage de la tranchée ainsi réalisée sera effectué conformément à la fiche technique annexée au présent arrêté. 
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Les déblais de chantier non utilisés provenant des travaux seront évacués et transportés en décharge autorisée à 

recevoir les matériaux extraits par les soins du bénéficiaire de la présente autorisation ou de l'entreprise chargée 
d'exécuter les travaux. 

Le délai de garantie sera réputé expiré lorsque le pétitionnaire aura informé les services communaux de la bonne 

exécution des travaux et qu'un état des lieux contradictoire aura été effectué suite à ceux-ci. Jusqu'à ce jour, le 
bénéficiaire sera tenu d'assurer un entretien permanent de la chaussée définitivement reconstituée. 

Si le marquage horizontal en rives ou en axe est endommagé, il devra être reconstitué à l'identique. 

CONTROLES  PREALABLES 

La Commune de Chabeuil informe le pétitionnaire que dans l'emprise des travaux, il n'a pas été réalisé de contrôle 

amiante au niveau des enrobés. 

A défaut de contrôle, il est de la responsabilité du pétitionnaire de diligenter l'ensemble des contrôles nécessaires et de 

les transmettre au gestionnaire de voirie 10 jours avant le démarrage des travaux. 

ARTICLE 3 - Autorisation d'entreprendre, ouverture de chantier, délai d'exécution des travaux  

Dans tous les cas, si les travaux n'ont pas fait l'objet d'une procédure de coordination, le service gestionnaire de la route, 

ou le maire, peuvent, dans leur autorisation d'entreprendre les travaux, fixer une période d'exécution différente de 

celle proposée par le pétitionnaire. Ils peuvent, en outre, fixer dans cette autorisation une fin d'exécution du chantier. 

Si des travaux nécessitent des mesures de circulation sur les routes hors agglomération, déviation par exemple, une 

copie de l'autorisation du maire sera adressée au service gestionnaire de la route 21 jours au moins avant la date du 

début des travaux. 

ARTICLE 4 - Sécurité et signalisation de chantier 

Le pétitionnaire devra signaler son chantier conformément à l'arrêté de police pris dans le cadre de la présente 

autorisation en application des dispositions du Code de la route et de l'instruction interministérielle sur la signalisation 

routière (livre  I  - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, 

modifié et de l'instruction sur la signalisation routière prise pour son application. 

ARTICLE 5 - Implantation, ouverture de chantier et récolement  

La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder une durée de 15 jours. 

Ces travaux devront être achevés impérativement avant le 18 novembre 2024. 

L'inexécution des travaux dans le cadre des délais prescrits conduira le bénéficiaire à déposer une nouvelle demande. 

L'ouverture de chantier est fixée au 04 novembre 2024 comme précisée dans la demande. 

Article 6 : Autres formalités administratives.  

Il est expressément rappelé que le présent arrêté ne vaut pas arrêté de circulation. 

Plus généralement, l'obtention du présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander toute autre autorisation 

ou de procéder à toute autre formalité prévue par les lois et règlements. 

ARTICLE 7 - Responsabilité 

Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des 

accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens 

mobiliers. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies précédemment, 

le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la 

voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par 

l'administration comme en matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 8 : Application.  
Le Directeur Général des Services, le Commandant de la Brigade Territoriale de Gendarmerie, le chef de service de Police 
Municipale, le directeur des Services Techniques Municipaux, l'entrepreneur, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté qui sera affiché et publié, conformément aux textes en vigueur. 

Fait à Chabeuil, le 31 octobre 2024 

Par délégation du Maire, oE cy 
Jean-Emmanuel  GREGORIO  e-~ 1 ~sFG 

eb F. 

Conseiller municipal délégunienc[Qb h •, la voirie et aux 
déplacements doux 

Le Maire certifie sous responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, et informe que le présent arrêté est susceptible 
de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble (02 place de Verdun - 38 000 
Grenoble) ou par www.telerecours.fr  dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Il est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux dans le même délai. Un recours contentieux peut 
ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Grenoble dans le délai de deux mois suivant le rejet explicite ou 
implicite du recours gracieux ou hiérarchique 

Affiché le 

/al /2f Notifié le `7 


